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ENGAGEMENT CITOYEN POUR UNE GESTION RESPONSABLE DES DECHETS 
MENAGERS DANS LA VILLE DE KINSHASA 

par  

LePrince NKWAHATA MASANGATA  
Diplômé d'Etudes Approfondies en sciences de gestion, 

Doctorant, Université de Kinshasa 
 

Résumé  

À l'ère de l'anthropocène, la gestion des déchets ménagers apparaît comme un défi majeur pour la durabilité 
urbaine dans les villes des pays en développement, en particulier à Kinshasa, où l'étude démontre que l'engagement 
citoyen constitue un levier déterminant d'une gestion responsable des déchets, en s'appuyant sur les cadres de la 
responsabilité sociétale des ménages et du consentement à participer pour analyser le passage du citoyen d'un rôle passif 
à celui d'acteur central. Fondée sur une méthodologie mixte associant une enquête auprès de 2 105 ménages et des 
entretiens avec des acteurs institutionnels, l'analyse met en évidence une influence positive et significative de cet 
engagement sur les pratiques de gestion, tout en soulignant le rôle clé de la sensibilisation, des normes sociales et du 
budget municipal, ainsi que l'émergence d'un engagement compensatoire des ménages face aux insuffisances des 
infrastructures publiques, concluant sur la nécessité de transformer les gestes individuels en véritables actes de 
citoyenneté écologique au service d'un urbanisme durable. 

Mots - clés : engagement citoyen, Gestion des déchets ménagers, Responsabilité Sociétale des Ménages (RSM), 
Consentement à participer (CAP). 

Abstract 

In the era of the Anthropocene, household waste management emerges as a major challenge for urban 
sustainability in cities of developing countries, particularly in Kinshasa, where the study demonstrates that citizen 
engagement constitutes a decisive lever for responsible waste management. Drawing on the frameworks of Household 
Social Responsibility and Willingness to Participate, the research analyzes the shift from a passive citizen to a central 
actor in the management system. Based on a mixed-methods approach combining a survey of 2,105 households with 
interviews of institutional stakeholders, the analysis highlights a positive and significant influence of citizen 
engagement on waste management practices, underscores the key roles of awareness, social norms, and the municipal 
budget, and reveals the existence of compensatory engagement by households in response to inadequate public 
infrastructure. The study concludes by emphasizing the need to transform individual actions into genuine acts of 
ecological citizenship in support of sustainable urban development. 

Keywords : citizen engagement, household waste management, household social responsibility (HSR), consent to 
participate (CP). 

INTRODUCTION  

À l'ère de l'anthropocène, la gestion des déchets ménagers s'impose comme l'un des défis majeurs 
pour la durabilité environnementale et la protection de la santé publique. Face à une production sans cesse 
croissante de résidus solides, les systèmes traditionnels de gestion des déchets, souvent limités par des 
infrastructures inadéquates et une faible sensibilisation des populations, révèlent leurs insuffisances, en 
particulier dans les villes des pays en développement. Cette problématique est particulièrement 
préoccupante dans les vastes agglomérations urbaines telles que la ville de Kinshasa, où la croissance 
démographique rapide et l'urbanisation non planifiée accentuent la pression sur les services publics de 
gestion des déchets. 

Au cœur de cette situation se trouve un phénomène central : l'incivisme environnemental. Celui-ci 
peut être défini comme une négligence des responsabilités individuelles et collectives envers l’espace public 
et l’environnement. Il se manifeste par la transgression des règles écologiques, le dépôt anarchique des 
déchets et un manque de considération pour le cadre de vie commun, affectant directement le bien-être des 
populations et entraînant une augmentation des dépenses publiques liées à l'assainissement (Lisnard, 2016). 
À Kinshasa, ces comportements contribuent à la dégradation du paysage urbain et à la prolifération des 
risques sanitaires. 

Face à ces défis, une transition conceptuelle et pratique apparaît indispensable Il ne s'agit plus de 
considérer le citoyen comme un modeste producteur passif de déchets, mais de le repositionner au centre 
du système de gestion en tant qu'acteur clé, comme le suggèrent Miezah et al. (2015). Cet engagement citoyen 
renvoie à une pratique démocratique par laquelle les individus participent activement à la vie 
communautaire et contribuent à la consolidation du « bien-vivre ensemble ». Dans cette perspective, le 
déchet cesse d'être perçu comme un résidu insignifiant à éliminer pour devenir une ressource potentielle à 
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valoriser, conformément aux principes de l'économie circulaire, ainsi que le soulignent Gourlay-Francé et al. 
(2018). 

Toutefois, l'émergence et la pérennisation de cet engagement nécessitent une approche 
multidimensionnelle intégrant l'éthique environnementale, laquelle établit un lien entre les problématiques 
morales traditionnelles et les enjeux contemporains liés à la nature (Larrère, 2006). Si la Responsabilité 
sociétale des entreprises (RSE) constitue déjà un levier reconnu dans la gouvernance environnementale, 
l'apparition du concept de Responsabilité sociétale des ménages (RSM) met en lumière le rôle déterminant 
des choix quotidiens des foyers dans l'adoption de comportements écologiquement responsables.  

Dans un contexte urbain comme celui de Kinshasa, ce changement de comportement ne peut être 
durable que s'il est accompagné et structuré. À cet égard, le modèle de changement organisationnel de Kotter 
(1996) offre un cadre stratégique pertinent pour transformer durablement les systèmes de gestion des 
déchets. Articulé autour de huit étapes allant de la création d'un sentiment d'urgence à l'ancrage des 
nouvelles pratiques dans la culture, il se distingue par sa justesse. 

L’objectif est d’analyser les mécanismes de l’engagement citoyen comme levier fondamental d’une 
gestion responsable des déchets dans la ville de Kinshasa Il s'agira d'identifier les freins liés à l'incivisme 
environnemental. puis d'examiner les leviers de changement essentiels à l'obtention du consentement à 
participer (CAP) des populations, défini par Ajani et al. (2015) comme un accord délibéré et informé visant 
l'amélioration de la salubrité du cadre de vie. Enfin, l'analyse mettra en évidence les implications 
économiques, sociales et environnementales d'une gestion intégrée des déchets, dont le succès repose sur la 
transformation d'un geste technique individuel en un véritable acte de citoyenneté écologique (Merabet & 
Meliani, 2018).  

Dans cette optique, la question de recherche centrale peut être formulée comme suit : dans quelle 
mesure l'engagement citoyen influence-t-il la gestion responsable des déchets ménagers dans la ville de 
Kinshasa ? À partir de cette interrogation, l'hypothèse principale retenue est que le renforcement de 
l'engagement citoyen a un effet positif et significatif sur l'amélioration des pratiques de gestion des déchets 
ménagers à Kinshasa, en favorisant des comportements écologiquement responsables et une meilleure 
appropriation des dispositifs existants. L’objectif général de cet article est ainsi d’analyser le rôle de 
l’engagement citoyen comme levier fondamental d’une gestion responsable et durable des déchets ménagers 
dans la ville de Kinshasa. Pour ce faire, nous mettrons en évidence les mécanismes comportementaux, 
sociaux et institutionnels qui sous-tendent cette dynamique. 

I. REVUE DE LITTÉRATURE  

1.1. Revue théorique  

Dans le cadre de cette recherche, deux cadres théoriques majeurs permettent d'analyser les 
motivations et les mécanismes de l'engagement individuel et collectif : la Responsabilité sociétale des 
ménages (RSM) et le Consentement à participer (CAP). Ces approches offrent un éclairage complémentaire 
sur les dimensions comportementales, sociales et institutionnelles qui conditionnent l'adoption de pratiques 
environnementales responsables, notamment dans les grandes agglomérations urbaines des pays en 
développement comme la ville de Kinshasa. 

1.1.1. La responsabilité sociétale des ménages (RSM) 

La Responsabilité sociétale des ménages (RSM) est un concept qui s'inscrit dans la continuité directe 
de la Responsabilité sociétale des entreprises (RSE), telle qu'analysée par Gamela Nginu (2021). Alors que la 
RSE renvoie à l'intégration volontaire, par les organisations, des préoccupations sociales et 
environnementales dans leurs activités, la RSM transpose ce principe aux choix délibérés des citoyens dans 
leur vie quotidienne, en particulier en matière de gestion des déchets ménagers. 

Selon la littérature, cette approche théorique repose sur trois dimensions clés. La première concerne 
la reconnaissance des impacts. Celle-ci implique que les ménages prennent conscience des conséquences 
environnementales, sociales et économiques associées aux résidus qu'ils produisent, notamment la 
pollution, la dégradation du cadre de vie et les coûts de gestion supportés par les collectivités publiques. 
Cette prise de conscience constitue un préalable essentiel à l’adoption de comportements responsables. 

La deuxième dimension est celle de l'implication active au-delà de la norme. La RSM ne se limite pas 
au respect des obligations réglementaires existantes, mais s'appuie sur la responsabilisation des ménages 
afin de réduire la production de déchets à la source et de favoriser des pratiques telles que le réemploi, le tri 
ou le compostage. À travers ces actions, le citoyen devient un acteur central du développement durable local, 
contribuant directement à l'amélioration de la gestion environnementale. 
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La troisième dimension renvoie à la gouvernance partagée, qui repose sur une coopération étroite 
entre les ménages, les collectivités territoriales et les prestataires de services. Cette interaction favorise le 
renforcement de la transparence, de la confiance et de l’efficacité des systèmes de gestion publique des 
déchets. En somme, la responsabilité sociétale des ménages promeut une société plus solidaire et plus 
économe en ressources, dans laquelle chaque famille assume un devoir de responsabilité et de transparence 
envers son écosystème immédiat et les générations futures. 

1.1.2. Le consentement à participer (CAP) 

Le consentement à participer (CAP) désigne l'accord délibéré et informé des citoyens à s'impliquer 
activement dans des actions visant à rehausser la propreté et l'hygiène de leur cadre de vie immédiat. Pour 
Ajani et al. (2015), cette forme de participation constitue un levier stratégique majeur, en particulier dans les 
pays en développement où les ressources financières, techniques et institutionnelles demeurent limitées. 

L’adhésion des citoyens à ce modèle est conditionnée par plusieurs facteurs déterminants. Le premier 
renvoie aux fondements psychologiques et sociaux de l'engagement. Selon les travaux de Sherif et Cantril 
(1947) ainsi que de Zaïchkowsky (1985), l'importance qu'un individu accorde à un objet ou à une action 
dépend étroitement de ses besoins, de ses intérêts personnels et de ses représentations sociales. Cela 
influence directement son niveau d'implication. 

Le deuxième facteur concerne la transparence et la confiance institutionnelle. Le consentement à 
participer est fortement lié à la perception que les citoyens ont de l'administration locale. Lorsque ces 
derniers constatent une gestion transparente et une utilisation efficace des ressources financières pour des 
services tangibles, tels que la collecte régulière des déchets ou le renouvellement du matériel, leur 
propension à s'engager est renforcée. 

Le troisième facteur porte sur les formes d'engagement, identifiées par Bourdaa et Escurignan (2021). 
Le CAP peut ainsi s'exprimer sous une forme passive, à travers des pratiques comme le tri à la source, sous 
une forme active, par la participation à des journées de nettoyage communautaire. Il peut également 
s'exprimer sous une forme participative, lorsque les citoyens sont associés à la conception et à l'élaboration 
des politiques publiques de gestion des déchets. 

Malgré son importance, le consentement à participer peut être freiné par plusieurs obstacles, 
notamment la défiance envers les autorités publiques ou la perception selon laquelle la gestion des déchets 
relève exclusivement de la responsabilité de l'État. Pour surmonter ces freins, Parizeau (2015) souligne que 
la mise en avant des avantages communautaires, tels que la réduction des maladies liées à l'insalubrité ou la 
création d'emplois à travers les activités de recyclage, constitue un levier essentiel pour stimuler 
l'engagement citoyen. 

1.2. Revue empirique  

L'analyse des travaux empiriques antérieurs met en évidence que la participation des habitants 
constitue une condition sine qua non à la réussite des politiques de gestion environnementale, en particulier 
dans le domaine des déchets ménagers. Les résultats issus de différents contextes géographiques convergent 
vers l'idée selon laquelle l'efficacité des dispositifs techniques et institutionnels dépend largement du degré 
d'engagement citoyen. 

Dans le contexte européen, l'étude de González-Torre et Adenso-Díaz (2005), menée en Espagne, 
démontre que l'implication active des citoyens est un facteur déterminant dans la réussite des initiatives de 
réduction des déchets. Les auteurs soulignent que le renforcement de la sensibilisation et de l'éducation 
environnementale constitue un levier essentiel pour encourager l'adoption de pratiques responsables et 
durables au sein des ménages. En Chine, la recherche empirique de Huang et Wu (2019) montre que la 
participation du public ne se limite pas à une amélioration de l'efficacité technique des programmes de 
gestion des déchets. Elle contribue également à l'élévation du niveau de conscience environnementale au 
sein de la communauté, ce qui apparaît indispensable à la mise en place d'un système de gestion pérenne et 
socialement accepté. 

Dans un contexte africain, l'analyse de Tchouakeu et Kamgaing (2022) portant sur la ville de Douala, 
au Cameroun, met en évidence les limites d'un système de gestion des déchets dépourvu de stratégie 
explicitement définie. 

Les auteurs concluent que le renforcement des capacités institutionnelles doit impérativement 
s'accompagner d'un engagement communautaire fort afin d'améliorer durablement la gestion des déchets 
urbains. S'agissant de la République démocratique du Congo, les travaux de Kimuanga Eyambo (2017) 
consacrés à la Ville-Province de Kinshasa soulignent la centralité du consommateur dans la gestion des 
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déchets domestiques. Cette approche place l’individu au cœur de la chaîne de valeur environnementale, en 
tant qu’acteur clé dont les comportements conditionnent l’efficacité globale du système. 

Dans la même dynamique, les recherches de Kambale et Mbuyi (2023) portant sur les initiatives 
communautaires à Kinshasa montrent que l'engagement des habitants peut transformer la gestion des 
déchets en une véritable opportunité économique. Leurs résultats indiquent que ces initiatives favorisent 
simultanément la réduction des résidus et la création d'emplois liés à l'économie verte et aux activités 
écologiques locales. Enfin, l'étude de Mbuyi (2023) met en lumière un frein majeur à l'engagement citoyen 
dans la ville de Kinshasa, à savoir le déficit de confiance envers les autorités locales. Ce manque de confiance 
tend à paralyser la participation des populations, rendant indispensable le renforcement du dialogue social 
entre les résidents et les décideurs publics afin de stimuler l'implication citoyenne dans les politiques de 
gestion des déchets. 

II. APPROCHE METHODOLOGIQUE  

La méthodologie adoptée dans cet article repose sur un dispositif mixte, combinant la rigueur de 
l'analyse statistique à une exploration approfondie des comportements et des perceptions des ménages en 
matière de gestion des déchets. 

2.1. Population et échantillonnage 

La population cible de l’étude est constituée des ménages issus de quatorze communes de la ville de 
Kinshasa, sélectionnées pour refléter la diversité des réalités urbaines, socioéconomiques et 
environnementales. 

Afin d’assurer une représentativité optimale, l’étude recourt à un échantillonnage probabiliste 
stratifié, les communes étant utilisées comme strates. La taille de l’échantillon a été déterminée à l’aide de la 
formule de Cochran et s’élève à 2105 répondants pour le volet quantitatif. Ce dispositif est complété par une 
enquête qualitative menée auprès de vingt acteurs institutionnels et associatifs, permettant d'enrichir 
l'analyse par des points de vue complémentaires. 

2.2. Collecte et traitement des données 

La collecte des données a été réalisée directement sur le terrain à l’aide du logiciel Kobocollect, 
garantissant à la fois la sécurisation, la fiabilité et la centralisation des informations recueillies. Le traitement 
des données mobilise plusieurs outils analytiques complémentaires. Le logiciel Excel est utilisé pour le 
nettoyage et la structuration initiale des données, SPSS pour les analyses statistiques descriptives, 
notamment univariées et bivariées, et Stata pour réaliser les analyses économétriques avancées. 

2.3. Techniques d’analyse des données 

L'analyse des données s'articule autour de trois étapes consécutives. La première phase consiste en 
des analyses univariées et bivariées, destinées à décrire les caractéristiques socio-économiques des ménages 
et à explorer les premières relations entre des variables telles que le revenu, le niveau d'instruction et la 
propension au tri des déchets. 

La deuxième phase repose sur des analyses factorielles. L'Analyse en composantes multiples (ACM) 
est mobilisée afin de cartographier les profils qualitatifs liés aux perceptions. Enfin, la troisième phase 
correspond à la modélisation économétrique, à travers l'estimation d'un modèle de régression logistique. Ce 
modèle a pour objectif de rendre compte de la variable binaire d'engagement citoyen (engagé / non engagé) 
et d'estimer la probabilité d'engagement en fonction de quatre facteurs explicatifs majeurs que sont la 
connaissance (K), les normes sociales (N), les infrastructures (I) et le budget municipal (B). 

III. PRESENTATION DES RESULTATS  

Cette section est consacrée à la présentation et à l'analyse des résultats empiriques issus de l'enquête 
menée auprès des ménages de la ville de Kinshasa. Elle vise à mettre en évidence les caractéristiques des 
ménages, leurs pratiques de gestion des déchets ainsi que les déterminants de l'engagement citoyen. 
L'analyse est structurée autour de trois niveaux complémentaires : l'analyse univariée, l'analyse bivariée et 
l'analyse multivariée, permettant une lecture progressive et approfondie des données collectées. 

3.1. Analyse univariée 

L'analyse univariée a pour objectif de décrire les principales caractéristiques des ménages enquêtés 
ainsi que leurs pratiques et initiatives citoyennes en matière de gestion des déchets ménagers. Elle permet 
de dresser un portrait général de l’échantillon et d’identifier les tendances dominantes relatives à 
l’engagement citoyen, sans établir de relations causales entre les variables.  
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Tableau I. Répartition des enquêtés selon leurs caractéristiques sociodémographiques 

Variables Modalités Effectifs 
Pourcentages 

(%) 

Commune de résidence 

Barumbu 57 2,7 

Kinshasa 63 3 

Ngaliema 263 12,5 

Mont-Ngafula 101 4,8 

Bumbu 126 6 

Kalamu 122 5,8 

Makala 97 4,6 

Selembao 128 6,1 

Kisenso 147 7 

Lemba 135 6,4 

Limete 145 6,9 

Kimbanseke 364 17,3 

Masina 187 8,9 

Ndjili 170 8,1 

Sexe 
Féminin 1 650 78,4 

Masculin 455 21,6 

Tranche d’âge 

18–25 ans 107 5,1 

26–40 ans 651 30,9 

41–60 ans 903 42,9 

Plus de 60 ans 444 21,1 

Niveau d’instruction 

Sans instruction 62 2,9 

Primaire 5 0,2 

Secondaire 1 410 67 

Supérieur 628 29,9 

 Total 2 105 100 

Source : Auteur, à l’aide du logiciel SPSS. 

Ce tableau montre que l'échantillon est majoritairement constitué de ménages résidant dans les 
communes périphériques de Kinshasa, zones marquées par une forte pression démographique et une 
insuffisance des services publics de gestion des déchets. L'analyse est d'autant plus pertinente qu'elle porte 
principalement sur des femmes et des adultes en activité professionnelle, disposant d'un niveau d'études au 
moins égal au secondaire ; ces catégories sont en effet les plus concernées par la gestion quotidienne des 
déchets ménagers et les risques liés à l'insalubrité. 

Tableau II. Répartition des ménages selon leurs pratiques et initiatives citoyennes 

Variables Modalités Effectifs 
Pourcentages  

(%) 

Participation à des activités 
communautaires de nettoyage 

Oui 1088 51,7 

Non 1017 48,3 

Total 2105 100 

Fréquence de tri 

Jamais 367 17,4 

Rarement 848 40,3 

Souvent 617 29,3 

Toujours 273 13 

Total 2105 100 

Utilisation des services de collecte formel 

Oui 1301 61,8 

Non 804 38,2 

Total 2105 100 

Lieu de déposition des déchets Décharge sauvage 997 47,4 
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Service de collecte 1040 49,4 

Autre 68 3,2 

Total 2105 96,8 

Consentement à participer 

Oui 887 42,1 

Non 1218 57,9 

Total 2105 100 

Responsabilité sociétale des ménages 

Faible 666 31,6 

Moyenne 652 31 

Élevée 787 37,4 

Total 2105 100 

Participation aux initiatives écologiques 
locales 

Non 1197 59,5 

Oui 816 40,5 

Total 2105 100 

Fréquence de participation aux activités de 
nettoyage 

Occasionnellement 842 40 

Rarement 1036 49,2 

Régulièrement 227 10,8 

Total 2105 100 

Niveau d’implication personnelle dans la 
gestion des déchets 

Faible 666 31,6 

Moyen 652 31 

Élevé 787 37,4 

Total 2105 100 

Niveau d’engagement dans la gestion des 
déchets 

Peu engagée 536 25,5 

Moyennement engagée 629 29,9 

Pas engagée du tout 195 9,3 

Très engagée 745 35,4 

Total 2105 100 

Source : Auteur, sur base des données de l’enquête. 

Les résultats issus de ce tableau mettent en évidence un engagement citoyen globalement faible et 
faiblement structuré dans la gestion des déchets ménagers à Kinshasa. Bien qu'une proportion légèrement 
majoritaire des ménages déclare s'engager dans des activités communautaires de nettoyage, cette 
participation demeure largement ponctuelle et non institutionnalisée, la majorité des ménages y prenant 
part rarement ou occasionnellement. 

Les pratiques quotidiennes confirment cette faiblesse structurelle : la majorité des ménages ne trient 
pas leurs déchets, le tri systématique restant marginal, tandis que le recours aux décharges sauvages 
concerne encore près de la moitié des enquêtés. 

Ces résultats traduisent un faible ancrage des comportements écologiquement responsables et une 
gestion des déchets largement contrainte par les insuffisances du système formel. 

Par ailleurs, le consentement à participer, pourtant central dans la dynamique d'engagement, 
demeure minoritaire, révélant un désengagement structurel de la majorité des ménages. De même, si une 
part non négligeable des enquêtés affiche un niveau moyen à élevé de responsabilité sociétale, cette 
disposition normative se transforme rarement en actions concrètes, comme en témoigne la faible 
participation aux initiatives écologiques locales.  

La répartition finale des niveaux d'engagement confirme cette lecture : plus de 64 % des ménages sont 
peu engagés, moyennement engagés ou pas engagés du tout, contre une minorité relative de ménages très 
impliqués. 

Dans l'ensemble, ces résultats montrent que la gestion des déchets à Kinshasa repose davantage sur 
des réponses ponctuelles et contraintes que sur un engagement citoyen durable. Cela souligne la nécessité 
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de renforcer prioritairement le consentement à participer et la responsabilité sociétale des ménages pour 
structurer une dynamique d'engagement plus large et plus efficace. 

3.2. Analyse bivariée  

L'analyse bivariée vise à examiner les relations existantes entre le niveau d'engagement citoyen et un 
ensemble de variables explicatives liées aux pratiques environnementales, à la sensibilisation, à la formation 
et aux dynamiques communautaires. À travers des tests statistiques d'association, cette étape permet 
d'identifier les facteurs susceptibles d'influencer significativement l'engagement des ménages dans la 
gestion responsable des déchets à Kinshasa. 

Tableau III. Relation entre les pratiques environnementales, la sensibilisation et le niveau d'engagement 
citoyen dans la gestion des déchets ménagers à Kinshasa. 

Variables / Modalités Non engagé (%) Engagé (%) Total (%) Khi-deux P-value 

Participation aux initiatives écologiques locales 283,9325 0 

Oui 46,15 53,85 100 

  Non 82,25 17,75 100 

Total 63,84 36,16 100 

Avoir bénéficié d’une campagne de sensibilisation sur les déchets — 0 

Oui 46,56 53,44 100 

  Non 87,51 12,49 100 

Total 63,84 36,16 100 

Avoir suivi une formation sur la gestion des déchets 229,9056 0 

Oui 45,78 54,22 100 

  Non 78,44 21,56 100 

Total 63,84 36,16 100 

Fréquence de tri — 0 

Jamais 41,62 58,38 100 

  

Rarement 78,75 21,25 100 

Souvent 63,97 36,03 100 

Toujours 45,04 54,96 100 

Total 63,84 36,16 100 

Fréquence de participation aux initiatives citoyennes 55,1472 0 

Occasionnellement 57,25 42,75 100 

  
Rarement 71,53 28,47 100 

Régulièrement 51,01 48,99 100 

Total 63,84 36,16 100 

Consentement à participer — 0 

Oui 34,72 65,28 100 

  Non 84,81 15,19 100 

Total 63,84 36,16 100 

Responsabilité sociétale des ménages — 0 

Faible 82,13 17,87 100 

  
Moyenne 63,65 36,35 100 

Élevée 41,17 58,83 100 

Total 63,84 36,16 100 

Source : Auteur, sur base des données de l’enquête 

Les résultats de l'analyse bivariée révèlent des relations statistiquement très significatives entre 
l'engagement citoyen et l'ensemble des variables étudiées, comme en témoignent les valeurs élevées du Khi-
deux et les p-values nulles. Toutefois, au-delà de cette significativité, les résultats mettent surtout en 
évidence une structure de désengagement majoritaire au sein de la population enquêtée. La participation 
aux initiatives écologiques locales apparaît comme un facteur discriminant important : si plus de la moitié 
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des ménages concernés dans ces initiatives sont engagés, cette proportion chute fortement parmi ceux qui 
n'y participent pas, lesquels constituent la majorité. 

De manière similaire, la sensibilisation et la formation jouent un rôle déterminant mais demeurent 
peu diffusées, puisque les ménages non sensibilisés ou non formés présentent des niveaux d'engagement 
minces. Cette tendance est confirmée par l'analyse de la fréquence de tri et de la participation citoyenne, qui 
montre que les pratiques écologiques régulières restent minoritaires et que l'engagement demeure largement 
ponctuel et insuffisamment structuré. Par ailleurs, le consentement à participer et la responsabilité sociétale 
des ménages apparaissent comme les variables les plus structurantes de l'engagement citoyen. Les ménages 
ayant exprimé un consentement explicite affichent des niveaux d'engagement nettement supérieurs à ceux 
qui ne donnent pas leur accord, soulignant le caractère volontaire et intentionnel de l'engagement. De même, 
une responsabilité sociétale élevée est associée à une probabilité d'engagement significativement plus 
prononcée, tandis qu'un faible niveau de responsabilité correspond à un désengagement massif. 

Dans l'ensemble, ces résultats confirment que l'engagement citoyen à Kinshasa reste minoritaire, 
fragile et fortement conditionné, et qu'il ne s'impose ni comme une norme sociale généralisée ni comme un 
comportement spontané. Ils montrent explicitement que le renforcement du consentement à participer et de 
la responsabilité sociétale des ménages constitue le levier central pour transformer un contexte de 
désengagement dominant en une dynamique d'engagement durable, sous réserve d'un accompagnement 
institutionnel et de dispositifs de sensibilisation crédibles. 

3.3. Analyse multivariée  

L'analyse multivariée a pour finalité d'approfondir la compréhension des mécanismes de 
l'engagement citoyen en tenant compte simultanément de plusieurs variables explicatives. Elle repose sur 
une double approche complémentaire : l'analyse en composantes multiples (ACM), qui permet d'identifier 
des profils de ménages selon leurs comportements et contraintes, et la régression logistique, qui estime l'effet 
propre de chaque facteur sur la probabilité d'engagement citoyen. 

- Analyse en composantes multiples (ACM) 

L'analyse en composantes multiples est mobilisée afin de synthétiser l'information issue des variables 
qualitatives et de mettre en évidence les principales dimensions structurant l'engagement citoyen dans la 
gestion des déchets ménagers à Kinshasa. Cette méthode permet d'identifier des profils types de ménages 
en fonction de leur niveau d'engagement et de leur environnement institutionnel et matériel. 

Figure n° 1 : Composantes principales de l'engagement citoyen  
dans la gestion des déchets ménagers à Kinshasa. 

 
Source : Auteur, sur base des données de l'étude à l'aide du logiciel SPSS v. 26. 

L'ACM met en évidence deux profils distincts de ménages : ceux intégrés aux dispositifs formels, 
informés et durablement engagés, et ceux dont l'engagement reste limité par des contraintes structurelles 
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telles que l'insuffisance des infrastructures et des moyens financiers. Cette analyse confirme que 
l'engagement citoyen est fortement conditionné par l'environnement institutionnel et matériel. 

- Résultats de la régression logistique  

La régression logistique est utilisée pour analyser de manière probabiliste les déterminants de 
l'engagement citoyen, en considérant simultanément les effets de la sensibilisation, des normes sociales, des 
infrastructures et du budget municipal. Cette approche permet de confirmer ou d'infirmer les relations 
observées lors des analyses précédentes, toutes choses égales par ailleurs. 

Tableau IV. Présentation des résultats du modèle LNK 

Variables explicatives Modalités Odds Ratio p-value IC à 95 % 

Connaissance sur la gestion des déchets 
Oui (réf.) 1 – Référence 

Non 0,88 0,52 [0,60 ; 1,30] 

Éducation / sensibilisation 
Oui (réf.) 1 – Référence 

Non 0,39 0 [0,28 ; 0,52] 

Participation communautaire 
Oui (réf.) 1 – Référence 

Non 0,42 0 [0,32 ; 0,55] 

Disponibilité des infrastructures 
Oui (réf.) 1 – Référence 

Non 1,86 0 [1,46 ; 2,38] 

Budget suffisant 
Oui (réf.) 1 – Référence 

Non 0,52 0 [0,40 ; 0,67] 

Consentement à Participer (CAP) 
Oui (réf.) 1 – Référence 

Non 0,28 0 [0,20 ; 0,39] 

Responsabilité sociétale des ménages 
(RSM) 

Élevée (réf.) 1 – Référence 

Moyenne 0,46 0 [0,33 ; 0,64] 

Faible 0,19 0 [0,13 ; 0,29] 

Revenu mensuel 

Moins de 100 $ 
(réf.) 

1 – Référence 

100–500 $ 0,63 0 [0,47 ; 0,84] 

501–1000 $ 0,84 0,34 [0,59 ; 1,20] 

2001–3000 $ 1,5 0,08 [0,96 ; 2,33] 

3001–4000 $ 1,88 0,05 [1,01 ; 3,49] 

Source : Auteur, à l’aide du logiciel Stata. 

Les résultats du modèle de régression logistique confirment que l'engagement citoyen dans la gestion 
des déchets ménagers à Kinshasa ne résulte pas mécaniquement de la connaissance des enjeux 
environnementaux, celle-ci n'exerçant aucun effet statistiquement significatif sur la probabilité 
d'engagement. En revanche, l'éducation et la sensibilisation apparaissent comme des déterminants majeurs, 
leur absence réduisant significativement la propension des ménages à s'engager. 

Les variables sociales et normatives jouent un rôle central. L’absence de participation communautaire 
diminue fortement la probabilité d’engagement, confirmant que celui-ci est un phénomène socialement 
construit. Le consentement à participer (CAP) constitue l'un des leviers les plus puissants du modèle : sans 
consentement explicite, la probabilité d'engagement chute fortement, traduisant un faible engagement 
spontané des ménages. De manière complémentaire, la responsabilité sociétale des ménages (RSM) exerce 
un effet hiérarchisant et significatif, les niveaux faibles de responsabilité étant associés à une probabilité 
d'engagement très réduite. 
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Sur le plan institutionnel, l'insuffisance du budget municipal affecte négativement l'engagement 
citoyen, tandis que l'absence d'infrastructures révèle un effet d'engagement compensatoire, les ménages 
s'impliquant davantage pour pallier les défaillances des services publics. Enfin, l'effet du revenu apparaît 
secondaire et non linéaire, confirmant que l'engagement ne dépend pas principalement des ressources 
économiques. 

Dans l'ensemble, ces résultats montrent que l'engagement citoyen à Kinshasa demeure 
structurellement faible et inégalement réparti, et qu'il repose avant tout sur des dispositions volontaires et 
normatives. Le consentement à participer et la responsabilité sociétale des ménages apparaissent ainsi 
comme les principaux leviers de renforcement durable de l'engagement citoyen dans la gestion responsable 
des déchets ménagers. 

IV. DISCUSSION DES RÉSULTATS  

Les résultats empiriques de cette étude confirment que l'engagement citoyen constitue un facteur 
déterminant de la gestion responsable des déchets ménagers à Kinshasa, tout en mettant en évidence son 
caractère globalement faible, hétérogène et insuffisamment structuré. L'analyse univariée révèle en effet que, 
malgré l'existence de certaines pratiques citoyennes, la majorité des ménages reste peu engagée ou non 
engagée. Cela se traduit par des comportements inadaptés tels que l'absence de tri régulier, le recours 
fréquent aux décharges sauvages et une participation essentiellement ponctuelle aux activités 
communautaires. 

Cette situation illustre un décalage persistant entre la reconnaissance du problème des déchets et 
l’adoption de pratiques durables au quotidien. 

L'analyse bivariée approfondit ce constat en montrant que l'engagement citoyen est fortement 
conditionné par des facteurs sociaux, normatifs et institutionnels. Les résultats indiquent que la participation 
aux initiatives écologiques locales, la sensibilisation, la formation, la fréquence de tri et la participation 
citoyenne entretiennent des relations statistiquement significatives avec l'engagement. Toutefois, ces 
pratiques restent minoritaires dans la population, ce qui explique la prédominance du désengagement 
observé. Les 84,81 % des personnes non engagées corroborent avec la réalité actuelle : les déchets sont mal 
gérés non pas par manque d'informations, mais par le non-engagement de plusieurs Kinois. Ce non-
engagement conduit à des pratiques inappropriées de gestion des déchets ménagers. Cette observation 
empirique permet de dépasser une lecture purement informationnelle du problème et recentre l'analyse sur 
la question centrale de la mobilisation citoyenne. 

Ces résultats rejoignent largement les conclusions de la littérature empirique internationale. À l'instar 
de González-Torre et Adenso-Díaz (2005) en Espagne et de Huang et Wu (2019) en Chine, l'étude confirme 
que l'efficacité des systèmes de gestion des déchets dépend moins des dispositifs techniques que du degré 
d'implication des citoyens. De même, les travaux de Tchouakeu et Kamgaing (2022) à Douala soulignent que 
l'absence d'engagement communautaire limite fortement l'impact des politiques publiques, même lorsque 
des structures institutionnelles existent. Dans le contexte congolais, les résultats obtenus prolongent ceux de 
Kimuanga Eyambo (2017), qui met en évidence la centralité du consommateur dans la chaîne de gestion des 
déchets. Ils prolongent également ceux de Kambale et Mbuyi (2023), qui montrent que l'engagement citoyen 
peut transformer la gestion des déchets en opportunité économique locale. 

L'apport majeur de cette étude réside toutefois dans l'introduction et la validation empirique de deux 
innovations analytiques : la Responsabilité sociétale des ménages (RSM) et le Consentement à participer 
(CAP). 

S'agissant de la responsabilité sociétale des ménages, les résultats montrent qu'elle exerce un effet 
hiérarchisant très marqué sur l'engagement citoyen. Les ménages présentant un niveau élevé d'implication 
sociale sont significativement plus engagés, tandis que ceux dont cette responsabilité est faible affichent des 
niveaux de désengagement très élevés. 

Cette relation confirme que l'engagement citoyen ne repose pas uniquement sur des contraintes 
externes, mais sur un socle normatif et moral, fondé sur le sentiment de responsabilité envers 
l'environnement et la collectivité. La RSM apparaît ainsi comme un levier fondamental pour transformer des 
valeurs latentes en comportements effectifs. 

S’agissant du consentement à participer (CAP), les résultats du modèle logistique montrent qu’il 
constitue l’un des déterminants les plus puissants de l’engagement citoyen. L’absence de consentement 
réduit drastiquement la probabilité d’engagement, traduisant le caractère volontaire et intentionnel de 
l’action citoyenne. Ce résultat confirme que l'engagement ne peut être imposé ni présumé : il doit être 
accepté, intériorisé et légitimé par les ménages eux-mêmes. Le CAP permet ainsi d'expliquer pourquoi, 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     169 

MES-RIDS, n°150, Mars – Avril 2026                              www.mesrids.org 

malgré un niveau relativement élevé de connaissance des enjeux environnementaux, l'engagement effectif 
demeure faible à Kinshasa. 

Enfin, l’analyse multivariée met en lumière un résultat particulièrement intéressant : l’effet 
d’engagement compensatoire lié à l’insuffisance des infrastructures. Contrairement à une logique classique, 
l'absence de services adéquats accroît parfois l'engagement citoyen, les ménages devant s'organiser eux-
mêmes face aux défaillances de l'action publique. 

Ce résultat nuance les conclusions de la littérature et montre que l'engagement peut émerger autant 
d'un environnement favorable que d'un contexte de contraintes, bien que cette forme d'engagement reste 
fragile et difficilement durable sans accompagnement institutionnel. 

Dans l'ensemble, cette discussion confirme que l'engagement citoyen à Kinshasa demeure 
structurellement faible, mais qu'il peut être renforcé de manière durable à condition de dépasser les 
approches exclusivement techniques ou informationnelles. Les résultats montrent explicitement que la 
responsabilité sociétale des ménages et le consentement à participer constituent les principaux leviers 
stratégiques pour impulser une gestion responsable des déchets ménagers, en cohérence avec les 
enseignements de la littérature empirique et les réalités socio-institutionnelles de la ville de Kinshasa. 

CONCLUSION  

Au terme de cette étude consacrée à l'engagement citoyen pour une gestion responsable des déchets 
dans la ville de Kinshasa, il apparaît explicitement que l'implication des ménages constitue un levier central 
et indispensable à la réussite de toute transition écologique en milieu urbain. 

L'objectif principal de cette recherche était d'analyser les conditions dans lesquelles le citoyen, 
longtemps considéré comme un producteur passif et ordinaire de déchets, peut être repositionné comme un 
acteur clé de la salubrité et de la durabilité de son environnement. 

Les résultats empiriques obtenus ont permis de valider l'hypothèse principale de l'article, selon 
laquelle l'engagement citoyen exerce une influence positive et significative sur l'amélioration des pratiques 
de gestion des déchets ménagers. L'analyse met en évidence le caractère multidimensionnel de cet 
engagement, fondé notamment sur le niveau de connaissance des enjeux environnementaux, la présence de 
normes sociales favorables et le consentement à participer (CAP). Par ailleurs, l'étude révèle un effet 
paradoxal d'« engagement compensatoire », montrant que, face à l'insuffisance des infrastructures 
publiques, les ménages tendent à accroître leur implication afin de pallier les défaillances de l'action étatique. 

Sur le plan théorique, la mobilisation conjointe des concepts de Responsabilité sociétale des ménages 
(RSM) et de Consentement à participer apporte un cadre d'analyse pertinent pour comprendre les ressorts 
de l'engagement des citadins. Les résultats confirment que le changement de comportement ne peut être 
durable que s'il est accompagné et structuré. Notamment, il peut l'être à travers les étapes du modèle de 
Kotter, permettant l'ancrage progressif des pratiques de tri, de réduction et de valorisation des déchets dans 
la culture locale. 

Néanmoins, plusieurs défis majeurs persistent. À Kinshasa, l'engagement citoyen demeure réel mais 
inégalement structuré, et reste fréquemment freiné par un déficit de confiance envers les autorités locales 
ainsi que par l'insuffisance et l'irrégularité des services de collecte formels. Dans cette perspective, la 
consolidation de l'engagement citoyen suppose un renforcement du dialogue social, une amélioration de la 
gouvernance locale et une transparence accrue dans l'utilisation des ressources financières issues de la 
participation des populations. 

En définitive, la gestion des déchets à Kinshasa ne saurait être appréhendée sous un angle 
exclusivement technique ou réglementaire. Elle doit être envisagée comme un véritable projet de société. Sa 
réussite repose sur la capacité des décideurs publics à accompagner la transformation d'un geste technique 
individuel en un acte quotidien de citoyenneté écologique, au service d'un urbanisme durable et d'une 
meilleure santé publique pour l'ensemble de la population. 
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